
� - f

COMUN;AUTE ECONOMIQUE ET MONETAIRE 

DE L'AFRIQUE CENTRALE 

REGLEMENT N°11/01-UEAC-027-CM-o7

. 1 

UNION ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE CENTRALE 

CONSEIL DES MINISTRES 

Portant 
 
révision du Statut des Professionnels 

des Profesionnels Libéraux de la Comptabilité
.lj

LE CONSEIL DES MINISTRES 

VU le Traité instituant la Communauté Economique et Monétaire de l'Afrique
Centrale du 16 mars 1994 et son acte additif en date du 5 juillet 1996 ;

VU la Convention régissant l'Union Economique de l'Afrique Centrale

VU Facte n°4f70-UDEAC-133 du 17 novembre 1970 portant statut des
$.Experts Comptables et Comptables Agréé� et les textes _r,nodificatifs subséquents

,... "· � 

Sur proposition du Secrétariat Exécutif;
., 

.4,près avis du Comité !nter-Et2ts ;

� �a iéance du O 5 DEC, 20Gî
., 

,. 

,ARRETE 

Le Règlement dont la teneur suit :
Article 1er - Est approuvé le Statut des Profesionne1$ Libéraux de la Comptabilité,
annexé au présent Règlement

Articie 2 - Le présent Règlement qui abroge toutes dispositions antérieures
contraires, prend effet pour compter de la date de signature et sera publié au Bulletiri
Officiel de la Communauté./

 
YAOUt�DE, le 05 Décembre 200i
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de déplacement et du séjour et la rémunération de missions qui lui seraient confiées�\·
application de l'article 45 alinéa 3 ci-après : , \ ' 

Les dossiers et documents établis en application du présent article doivent être \
conservés pendant dix ans, même après cessation des fonctions. Ils sont à la dispcsition 
du Secrétariat Exécutif de l'Union Economique de l'Afrique Centrale, de la Direction des 
Impôts, du Conseil de l'ordre, le cas échéant, du P.rocur�ur près de la Cour d'Appel, qui 
peuvent requérir du Commissaire aux comptes les explications et les justifications qu'ils 
estiment nécessaires concernant les pièces et les opérations qui doivent y êtr� 
mentionnées, 

. ' 

Article 35 : A toute époque de l'année, le Commissaire aux Comptes opère toutes 
vérifications et tous contrôles qu'il juge opportuns et peut se faire communiquer sur place 
toutes les pièces qu'il estime utiles à l'exercice de sa mission et notamment tous contrats, 
livres, docum_�nts comptables et registres de procès verbaux.

Ces investigations peuvent être faites tant auprès de la société que des sociétés 
mères ou filiales 

Le Commissaire aux Comptes peut également recueillir toutes informations utiles à 
l'exercice de sa mission auprès des tiers qui ont accompli des opérations pour le compte 
de la société. Toutefois, ce droit d'information ne peut s'étendre à la communication des 
pièces, contr2ts et documents quelconques détenus par les tiers, à moins qu'il n'y soit 
autorisé par le client ou par une décision de justice. Le secret professionnel ne saurait lui 
être opposé. 

Article 36 : Les dirigeants so'ciaux ou toute autre personne au service de la société, qui 
auront, sciemment, mis obstacle aux vérifications ou contrôles du Commissaire aux 
Comptes ou· qui lui auront refusé la communication sur place de to_utes les pièces utiles à

· l'exercice de sa mission, et notamment de tous contrats, livres et documents comptables
et registres de procès-verbaux, seront punis des peines prévues par les textes en vigueur.

· Article 37 : Pour l'accomplissement de ses contrôles, le Commissaire aux Comptes peut,
sous sa responsabilité, se faire assister ou représenter par tels experts ou collaborateurs
de son choix, qu'il fait connaître nommément à la société. Ceux-ci ont les mêmes pouvoirs
d'investigation que les commissaires aux comptes.

Si plusieurs Commissaires aux Comptes sont en fonction, ils peuvent procéder 
séparément à leurs investigations, vérifications et contrôles, mais ils établissent un rapport 
commun. 

En cas de désaccord entre les Commissaires aux Comptes, le rapport indique les 
différentes opinions exprimées. Chaque opinion doit être complétée par l'identité du 
commissaire aux comptes qui l'a émise, afin de déterminer, s'il y a lieu, la responsabilité 
de chacun . 

. Lorsque le Commissaire aux Comptes est une société, le rapport comporte, outre la 
signature sociale, celle du ou des commissaires associés qui ont participé à 
l'établissement de ce document. 

Article 38 : A l'issue de sa mission, le Commissaire aux Comptes dresse une liste·· 
récapitulative et commentée des irrégularités et inexactitudes qu'il aurait découvertes et la 
communique aux dirigeants sociaux. 
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